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Lorsque les responsables pol i t iques se penchent sur la quest ion de la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, i ls se focal isent presque 
invariablement sur les objecti fs pol i t iquement atteignables. L’Earth Pol icy 

Inst i tute  adopte un autre point de vue :  
Quelle réduction est nécessaire pour éviter les effets les plus 

désastreux du changement climatique ? 
 

 
L’utilisation de combustibles fossiles et la 
destruction des forêts conduisent au rejet dans 
l’atmosphère de très grandes quantités de gaz 
à effet de serre, notamment du dioxyde de 
carbone (CO2). Ces gaz agissent comme des 
trappes à chaleur, induisant un réchauffement 
de la planète ; le changement résultant nous 
pousse progressivement hors des conditions 
climatiques qui ont permis le développement 
de notre civilisation.1 
 
Nous ne pouvons pas laisser la planète se 
réchauffer davantage. Au niveau actuel, déjà 
anormalement élevé, les gigantesques masses 
de glace du Groenland et de la partie ouest de 
l’Antarctique fondent à un rythme accéléré ; la 
disparition de ces deux immenses pans de 
banquises continentales provoquerait une 
hausse du niveau des mers d’une douzaine de 
mètres. Partout dans le monde, les glaciers de 
montagne reculent et sont menacés de dispa-

rition. C’est le cas en particulier en Asie ; or 
c’est la fonte saisonnière de ces glaciers qui 
alimente l’ensemble des fleuves et rivières de 
ce continent pendant la saison sèche.2 

 

Repousser davantage la mise en place des 
mesures nécessaires ne peut que résulter en 
une aggravation des impacts du changement 
climatique. Il est plus que temps de mettre en 
action le « Plan B ». 
 
Conçu comme une alternative à la marche 
traditionnelle de l’économie, ce Plan B impose 
désormais une réduction de 80% des émis-
sions nettes de dioxyde de carbone d’ici 2020. 
La concentration actuelle de gaz carbonique 
dans l’atmosphère est de 384 ppm (parties par 
million). En adoptant ce plan, la concentration 
maximale n’excédera pas 400 ppm, et les 
augmentations futures de température de notre 
planète seront réduites au minimum.3 
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Un tel objectif de réduction des émissions 
suppose une mobilisation générale mondiale à 
un rythme de préparation de guerre et se 
décline en plusieurs volets. D’une part, il est 
urgent de stopper la croissance de la demande 
en énergie, notamment par des gains en 
efficacité énergétique. Simultanément, un tiers 
des émissions peut être évité en remplaçant 
les combustibles fossiles par des sources 
d’énergie renouvelables pour la production 
d’électricité et le chauffage. Une réduction 
supplémentaire de 14% est possible en 
restructurant notre système de transport et en 
limitant le recours au pétrole et au charbon 

dans le secteur industriel. L’arrêt de la 
déforestation au niveau mondial permet de 
gagner 16% supplémentaires. Finalement, des 
campagnes de reforestation et de gestion 
adaptée des sols peuvent conduire à la 
séquestration dans la biomasse de 17% de 
nos émissions actuelles.4 
 
Aucune de ces marges d’action ne dépend de 
l’émergence de nouvelles technologies. Toutes 
les connaissances nécessaires à cette réduc-
tion des émissions de 80% d’ici 2020 sont 
disponibles. La seule chose requise est une 
gouvernance à la hauteur des enjeux. 

 
 
 

Objectifs de réduction de CO2 en 2020
(Millions de tonnes de carbone)

Restructuration du
système de transport

Substitution
d'énergies

renouvelables aux
énergies fossiles pour

l'électricité et le
chauffage

Reduction de l'usage
du pétrole et du
charbon dans

l'industrie
 100

Arrêt de la
déforestation

Programme de
reforestation

Gestion des sols pour
capturer le carbone

émissions restantes
nettes

 1700

600

 950

1,500  1,190

3,140

Base d'émissions (2006) = 9.180 Mtonnes de carbone Source: EPI  
 

 
Economies d’énergie et efficacité énergétique 
 
Selon l’Agence Internationale de l’Energie, la 
demande énergétique globale devrait croître 
de 30% d’ici 2020. Néanmoins, la marge de 
progression dans l’efficacité de l’utilisation de 
l’énergie est énorme, et pourrait nous permet-
tre non seulement d’éviter cette croissance de 
la demande, mais aussi de réduire la demande 
globale en 2020 de 6% par rapport à 2006.6 
 

Les marges de manœuvre sont très 
importantes, dans le bâtiment et dans l’indus-
trie, mais également chez les particuliers, au 
niveau de l’éclairage et de l’équipement élec-
troménager. Des gains plus que conséquents 
sont également à portée de main dans le sec-
teur des transports. Pour l’essentiel, les mesu-
res requises peuvent être mises en place 
rapidement et sont auto-finançables.7 
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Bâtiments
 

 
Une grande part de la p
est utilisée par les bâtim
secteur de la construction

 
Eclairage 

 
Augmenter l’eff
réduit la conso
mesures simple
par an : 

• Utiliser 
• Débran
• Utiliser 

pendan
• Investir
• Rempla

récents

 
Les ampoules électri
transforment la quasi-to
qu’elles consomment en
lumière. Les remplacer 
basse consommation pr
immédiate, de l’ordre d
dans le cas des amp
compactes. De plus ce t
durée de vie dix fois sup
de vie, l’énergie économ
une ampoule standard 
 
 
 

Moins d’énergie, moins de dépenses8

icacité énergétique est une démarche doublement gagnante : on 
mmation d’énergie et le niveau des dépenses. En combinant les 
s suivantes, un ménage peut économiser des centaines d’euros 

des ampoules à basse consommation 
cher les appareils électroniques lorsqu’ils ne sont pas en service 
un système de contrôle du chauffage (ou de la climatisation) 
t la nuit et pendant les départs en vacances 
 dans l’isolation de son appartement ou de sa maison 
cer ses appareils électroménagers anciens par des produits 
 à haute performance énergétique 
 

roduction d’électricité 
ents. Par ailleurs, le 
 est l’un des premiers 

consommateurs de matériaux de base. Aux 
Etats-Unis, les bâtiments représentent 70% de 
la consommation d’électricité et 40% du total 
des émissions de CO2. A titre de comparaison, 
en France, l’habitat et le tertiaire représentent 
31% de la consommation d’électricité, et 25% 
des émissions de gaz carbonique. En amélio-
rant l’isolation thermique des bâtiments an-
ciens et en utilisant des appareils électro-
ménagers plus économes, on peut réduire la 
consommation énergétique de 20 à 50% selon 
les cas. Aux Etats-Unis, un groupement d’ar-
chitectes et d’ingénieurs a lancé une opération 
« Défi Architecture 2030 », avec pour objectif 
annoncé la réduction de l’usage des com-
bustibles fossiles de 80% dans les nouveaux 
bâtiments d’ici 2020, une étape vers des con-
structions à bilan carbone neutre pour 2030.9

ques traditionnelles 
talité de l’électricité 
 chaleur plutôt qu’en 
par des ampoules à 
oduit une économie 
e 75% par exemple 
oules fluorescentes 

ype d’ampoule a une 
érieure. Sur sa durée 

isée en remplaçant 
par une ampoule à 

basse consommation est équivalente à celle 
nécessaire pour traverser les Etats-Unis de 
New-York à San Fransico au volant d’une 
conduire Toyota Prius (véhicule hybride). Au 
niveau mondial, le remplacement des am-
poules standard dans les secteurs résidentiels, 
tertiaires, industriels et pour l’éclairage public 
conduirait à une économie d’électricité de 
12%, soit l’équivalent de la production de 705 
centrales à charbon.10 
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Appareils électroménagers 
 
Des gains similaires peuvent être réalisés dans 
le domaine de l’électroménager. C’est le cas 
pour les réfrigérateurs, par exemple. En 
moyenne, un réfrigérateur en Europe utilise 
moitié moins d’électricité qu’aux Etats-Unis, 
Par ailleurs, les appareils les plus efficaces du 
marché fonctionnent avec un quart de cette 
moyenne européenne.12 
 
Au Japon, le programme Top Runner se base 
sur les appareils les plus efficaces du marché, 
pour définir les normes de consommation 
énergétique de demain. Entre 1997-98 et 
2004-05, ce programme a permis d’augmenter 
l’efficacité des réfrigérateurs japonais de 55%, 
un chiffre s’élevant à 68% dans le cas des 
climatisations, et 99% pour les ordinateurs. Un 
programme de ce type encourage continuel-
lement l’innovation technologique ; il pourrait 
être étendu au niveau mondial.13 
 
Le mode « veille » lui-même, incorporé dans 
de nombreux appareils électroniques, repré-
sente de nos jours environ 10% de la 
consommation d’électricité résidentielle. Dans 
ce domaine, certaines normes industrielles, 
comme la limite à 1 watt en mode veille qui 

entrera en vigueur en 2010 en Corée du Sud, 
pousse les constructeurs à améliorer les 
performances de leurs produits. Mais les 
consommateurs eux-mêmes peuvent éliminer 
cette consommation inutile à la base en 
débranchant leurs équipements, ou en utilisant 
des petits systèmes de gestion intelligents qui 
coupent l’alimentation électrique lorsque les 
appareils ne sont pas utilisés. 
 

 

 
 
 

Bannir les ampoules traditionnelles11

 
Un mouvement visant à éliminer les ampoules traditionnelles au profit de 
modes d’éclairage plus efficaces est en train d’émerger au niveau mondial. Par 
exemple, le tableau suivant indique, pour quelques pays, la date prévue pour 
l’élimination complète des ampoules à incandescence traditionnelles. 
 
  Irlande     2009 
  Australie, Argentine, Philippines  2010 
  Royaume Uni    2011 
  Canada, Taiwan   2012 
  Etats-Unis    2014 
  Chine     2017 

Industrie 
 
Les industries de la chimie, de la pétrochimie 
(dont la production de matières plastiques, 
d’engrais et de détergents), de l’acier et du 
ciment sont des poids lourds en termes 
d’émission de gaz à effet de serre. La réor-
ganisation des modes de fonctionnement de 
ces secteurs offre des opportunités majeures 
de réduction de la demande énergétique. Une 

production plus efficace et un recyclage 
généralisé des matières plastiques résulterait 
en une réduction de près d’un tiers du besoin 
en combustible fossile de ce secteur. Environ 1 
milliard de tonnes d’acier sont produites par an 
pour la construction automobile, l’électro-
ménager, le bâtiment et autres produits. 
L’utilisation des hauts-fourneaux les plus 
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efficaces et la généralisation du recyclage 
pourraient ici conduire à une réduction de 
l’ordre de 40%. Pour la production de ciment, 
c’est probablement en Chine que les plus 
grandes marges de progression existent. Ce 
pays représente à lui seul près de la moitié des 

2,3 milliards de tonnes de la production 
mondiale — plus que les vingt pays suivants 
réunis. L’utilisation des technologies de 
séchage les plus efficaces, comme au Japon, 
pourrait réduire les émissions de ce secteur de 
plus de 40%.15 

 
  

 

Transports 
 
L’objectif d’un système de transport en 
commun bien conçu est d’offrir à chacun les 
possibilités de déplacement dont il a besoin. 
Ce but a semblé pouvoir être atteint par des 
politiques de transport centrée autour de 
l’automobile, mais il est de plus en plus évident 
que cette option génère essentiellement une 
congestion du trafic, sans parler de la pollution 
qui l’accompagne. Restructurer l’offre de 
transport autour du train, du tram, des réseaux 
de bus rapides à voies dédiées, tout en faisant 
de la sécurité des piétons et des cyclistes une 
priorité ainsi qu’en facilitant leur accès à ces 
moyens de transport ne règle pas seulement 
les problèmes engendrés par la politique du 
tout-automobile, mais permet de surcroît de 
réaliser de substantielles économies d’énergie. 
 

 
 
 
L’essentiel de ces économies est obtenu en 
électrifiant les réseaux ferrés et en réalisant les 
trajets de courte distance sur route à partir de 
la même source d’énergie, à condition 
d’abandonner dans le même temps les 
combustibles fossiles au profit de sources 
d’énergie renouvelables pour la production de 
l’électricité. Pour les déplacements à grande 

distance, l’économie réside dans le transport 
de masse. Les lignes de train à grande vitesse, 
comme celles en service en Europe et au 
Japon, offrent des possibilités de connexion 
interurbaines rapides et efficaces sur le plan 
énergétique limitant le recours à la voiture ou à 
l’avion.16 
 
En ce qui concerne la voiture individuelle, 
réduire la consommation d’essence est 
essentiel. L’usage généralisé de véhicules 
hybrides (essence/électricité) rechargeables 
sur le réseau, lui-même alimenté par des 
centrales solaires ou éoliennes, permettrait de 
réaliser les trajets de courte distance en 
minimisant considérablement les émissions de 
gaz carbonique. La plupart des déplacements 
journaliers — pour le travail notamment — 
pourraient se faire uniquement sur l’énergie 
fournie par la batterie, le réservoir d’essence 
ne servant éventuellement que sur les dis-
tances plus longues. Plusieurs constructeurs 
envisagent la mise sur le marché de modèles 
de ce type dans les prochaines années ; c’est 
le cas entre autres de Toyota, General Motors, 
Ford et Nissan. En combinant le renouvel-
lement du parc automobile par ce type de 
véhicules à la généralisation de la production 
d’électricité à partir de sources d’énergie 
renouvelables, telles que l’énergie éolienne ou 
solaire, on peut réduire massivement la 
consommation de pétrole et les émissions de 
carbone qui l’accompagnent. Dans le cas des 
Etats-Unis, le coût de rechargement des 
batteries pour l’utilisateur serait équivalent à 
payer l’essence à un peu moins de 20 
centimes d’euro le litre.17 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Se débarrasser du moteur à explosion18 

 
Les moteurs qui dominent le transport automobile moderne sont les produits d’une 
technologie très peu efficace dont l’origine remonte au XIXème siècle. 20%  environ 
de l’énergie produite par les moteurs à essence ou Diesel sert au déplacement du 
véhicule dans les conditions habituelles d’utilisationa. Le reste est dissipé en 
chaleur. Dans un véhicule électrique, 65% de l’énergie de la batterie sert au 
déplacement. L’abandon du moteur à explosion au profit du moteur électrique 
pourrait donc conduire à une importante réduction de la demande en énergie.18 

_________________________ 
a Ce chiffre ne prend pas en compte l’extraction, le raffinage et le transport (NdT). 
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Priorité à l’efficacité 
 
 

Economies d'énergie du Plan B21

300 000

350 000

400 000

450 000

500 000

550 000

600 000

650 000

2006 2020

Petajoules

 Transports
(79,600 PJ)

Efficacité de l'industrie
(35,300 PJ)

Eclairage
(20,000 PJ)

Appareils
électroménagers

 (20,000 PJ)

Isolation des
bâtiments (7,500 PJ)

Projection de la demande
(Agence Internationale de l'Energie)

Trajectoire du Plan B

1 Petajoule(PJ) = 1015 Joules

Source: EPI and IEA

 
 
 
Investir dans l’efficacité énergétique pour 
compenser la croissance de la demande 
s’avère souvent moins onéreux que d’accroître 
la production. Les investissements corres-
pondants sont souvent à haut retour et par 
ailleurs aident à combattre le changement 
climatique, en évitant des émissions addition-
nelles de CO2.19 
 
La mise en place des mesures d’économie et 
d’efficacité énergétique du Plan B peut déjà en 

soi se traduire à l’horizon 2020 par une 
réduction de 6% de la consommation d’énergie 
par rapport à 2006, contrairement aux 30% 
d’augmentation prédits par l’Agence Interna-
tionale de l’Energie. De plus, l’usage des 
combustibles fossiles engendre de grandes 
pertes d’énergie sous forme de chaleur ; la 
transition des combustibles fossiles vers les 
énergies renouvelables est donc susceptible 
de réduire encore plus la demande dans le 
modèle énergétique du Plan B.20 

 
 

Energies renouvelables 
 
Les gains en efficacité énergétique peuvent 
compenser l’accroissement des émissions de 
C02. Le développement rapide des énergies 

renouvelables peut quant à lui nous mettre sur 
le chemin d’une réduction massive de 80% de 
ces mêmes émissions à l’horizon 2020. La 
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première étape de ce plan est d’éliminer le 
charbon et le pétrole dans la génération 
d’électricité. Tout comme le XIXème siècle aura 
été le siècle du charbon et le XXème siècle celui 
du pétrole, le XXIème siècle sera celui des 
énergies solaire, éolienne et géothermique. 

 « Il va apparaître de plus en plus 
clairement au cours des 10 prochaines 
années que les centrales à charbon qui ne 

mettront pas en œuvre de programmes de 
capture et  séquestration du carbone qu’elles 
émettent devront être démantelées. »22 

 
Dr James Hansen 

Directeur de l’Institut Goddard de Recherches  
Spatiales de la NASA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Eliminer le recours au charbon23

 
Aux Etats-Unis, un mouvement d’opposition aux centrales électriques au charbon se dessine. Ce 
mouvement militant issu de la base est peut-être un signe avant-coureur dans la lutte contre le 
réchauffement climatique. Au début de l’année 2007, 151 projets de nouvelles centrales électriques 
conventionnelles au charbon étaient à l’étude, mais 59 d’entre eux ont vu leur licence d’exploitation 
refusée dans le courant de l’année par les gouvernements des différents Etats concernés, ou ont 
purement et simplement été  abandonnés. Sur les projets restants, une cinquantaine est en litige 
dans les tribunaux et les autres seront probablement remis en question au moment des demandes 
de permis de mise en exploitation.  
 
Les quelques mouvements épars et locaux d’opposition à la construction de nouvelles centrales au 
charbon se sont rapidement fédérés pour générer une vague nationale d’opposition à ce type de 
centrale de la part d’organisations écologiques, citoyennes et agricoles, ainsi que par des experts 
reconnus du changement climatique et par les gouvernements de divers Etats des Etat-Unis. 
 
Des banques d’investissement de Wall Street, telles que Merrill Lynch, Citi, Morgan Stanley et J.P. 
Morgan Chase ont baissé les cotes des stocks de charbon, ou ont assortis les futurs prêts consentis 
aux exploitants de centrale à charbon de conditions liées à la viabilité économique de ces centrales 
dans un contexte de taxation future des émissions de carbone. Même en l’absence de mesure 
législative interdisant la construction de nouvelles centrales à charbon, ces oppositions venant tant 
de la base que des bailleurs conduisent de fait à un moratoire sur ce type de centrale. 

Energie éolienne 
 
Cette source d’énergie est une des pièces 
maîtresse du Plan B. Elle est abondante, 
assez largement distribuée, propre, sans 
impact sur le climat, bon marché, et 
inépuisable. 
 
La capacité mondiale de génération d’énergie 
électrique d’origine éolienne est passée de 
17.000 mégawatts en 2000 à plus de 100.000 
mégawatts en 2008. L’Allemagne est le pays 
dont la capacité installée est la plus grande : 
22.000 mégawatts, soit 7% de ses besoins en 
électricité. Viennent ensuite les Etats-Unis, 
l’Espagne, l’Inde, la Chine et le Danemark. Ce 
dernier pays est leader en ce qui concerne la 
proportion d’éolien dans sa production 
d’électricité, qui est maintenant de 20%. Son 
objectif est d’atteindre 50% ; la production 

supplémentaire étant attendue pour l’essentiel 
d’installations off-shore.24 

 
Un inventaire réalisé en 1991 par le 
Département de l’Energie des Etats-Unis a 
estimé que les Etats du Kansas, du Dakota du 
Nord et du Texas disposent à eux seuls d’un 
potentiel éolien suffisant pour couvrir 
l’ensemble des besoins en électricité du pays. 
En ayant recours à des turbines récentes, 
deux fois plus hautes et beaucoup plus 
efficaces que celles disponibles au moment 
cette étude, il apparaît que la ressource 
éolienne de ces trois Etats est suffisante pour 
couvrir non seulement les besoins en 
électricité, mais aussi la totalité des besoins en 
énergie des Etats-Unis. Si on tient également 
compte du potentiel off-shore, qui représente 
environ 70% de la consommation d’électricité 
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du pays, le potentiel en énergie éolienne est 
plus que prometteur.26 
 

 
Puissance cumulée 

1980-200725 

 
 
 
Le Plan B repose entre autres sur un 
programme d’urgence de mise en exploitation 
de 3 millions de mégawatts d’énergie éolienne 

d’ici 2020. Ce programme implique la mise en 
service chaque année de 1,5 millions de 
turbines de 2 Mégawatts chacune sur les 12 
prochaines années. Ce chiffre parait imposant, 
mais doit être comparé aux 65 millions de 
voitures produites chaque année au monde. 
En fait, les Etats-Unis pourraient assurer une 
production de masse de ces turbines éoliennes 
en utilisant les chaînes d’assemblage de 
l’industrie automobile qui sont en chômage 
technique ; ce programme permettrait de plus 
de renforcer le potentiel industriel du pays et 
de créer des emplois.27 
 
Le coût de production et d’installation d’une 
turbine est de 3 millions de dollars. La totalité 
de ce programme représente donc, au niveau 
mondial, un investissement de 375 milliards de 
dollars par an sur les 12 prochaines années. 
Ce chiffre est à comparer à la prospective de 
dépense de mille milliards de dollars de 
dépenses  annuelles dans les secteurs du 
pétrole et du gaz  en 2016.28 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Texas se tourne vers l’éolien29

 
L’Etat du Texas a longtemps été leader de la production pétrolière sur le sol américain. Il 
est maintenant leader dans la production d’énergie éolienne. En 2006, le gouverneur Rick 
Perry a annoncé la mise en place d’un programme de collaboration entre le secteur public 
et le secteur privé. La Commission Publique des centrales électriques d’une part et des 
promoteurs privés de fermes d’éoliennes et de lignes électriques de l’autre se sont 
entendus pour connecter la partie ouest de la l’Etat, où se trouve l’essentiel du potentiel 
éolien, et la partie centrale, la plus peuplée. La capacité installée visée est de 23.000 
mégawatts, de quoi couvrir les besoins résidentiels de la moitié des 24 millions d’habitants 
de l’Etat. 

Energie solaire 
 
L’énergie solaire peut être utilisée à la fois 
pour la production d’électricité et de chaleur. 
Un des objectifs du Plan B est de multiplier le 
nombre de capteurs solaires installés sur les 
toits pour atteindre en 2020 une capacité de 
production d’électricité dépassant le million de 
mégawatts. Des centrales solaires photo-
voltaîques et thermiques pourraient quant à 
elles ajouter quelques 300.000 mégawatts à 
cet objectif.  
 
La production d’électricité par cellules 
photovoltaïques — qui transforment la lumière 
du Soleil directement en électricité — double 

approximativement tous les deux ans. Au 
niveau mondial, la puissance totale installée 
est maintenant de 12.400 mégawatts. Dans les 
phases initiales de développement de ce mode 
de production de l’électricité, de nombreuses 
installations n’étaient pas connectées au 
réseau électrique mais de nos jours, de 
nombreux distributeurs d‘électricité commen-
cent à tirer parti de l’énorme potentiel (pour 
l’essentiel inexploité) que représente les 
surfaces bâties.30 
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Puissance cumulée 
1975-200731 

 
 

  
 
 
Il existe aussi des projets de centrales 
thermiques solaires. Dans ce type de centrale, 
l’énergie solaire est concentrée, par des 
miroirs par exemple, et la chaleur générée sert 
à transformer de l’eau en vapeur, qui à son 
tour met en mouvement une turbine. Ce type 
de projet permet d’envisager la production 
d’électricité à partir du Soleil à une grande 
échelle, et de façon économiquement rentable. 
L’Algérie — qui est déjà par ailleurs un 
important exportateur de pétrole — envisage la 
mise en service de 6.000 mégawatts de 
puissance électrique par ce type de centrale, 
qui seraient ensuite exportés vers l’Europe via 
un câble sous-marin. Un projet de cette 
ampleur peut couvrir les besoins en électricité 

résidentielle d’un pays comme le Portugal, par 
exemple.32 
 
L’installation de systèmes thermiques solaires 
pour l’eau chaude et le chauffage résidentiel 
sur le toit des maisons ou des immeubles va 
également jouer un rôle majeur dans la 
réduction des émissions de gaz carbonique du 
plan B. L’objectif pour 2020 est d’atteindre 1 
million de mégawatts en puissance installée. 
En Chine, près de 40 millions de capteurs 
solaires thermiques ont été installés sur les 
toits d’habitations individuelles au cours des 
dernières années, tant dans les villes que dans 
les villages, et pour un coût de l’ordre de 200 
dollars par installation. Cela représente 
l’équivalent de la production de 54 centrales 
conventionnelles au charbon. 124 millions de 
mètres carrés de toits sont couverts de ces 
systèmes à ce jour dans ce pays. Le 
gouvernement chinois envisage d’atteindre 
300 millions de mètres carrés en 2020 — plus 
du double.33 
 
La fédération de l’Industrie du Solaire 
Thermique Européen s’est fixée un but encore 
plus ambitieux : elle vise une surface de 500 
millions de mètres carrés de capteurs solaires 
thermiques, soit un mètre carré par Européen. 
A noter qu’actuellement, c’est l’état d’Israel qui 
est le mieux équipé sur ce plan, avec 0.74 m2 
par habitant. Si les objectifs européens et 
chinois sont atteints, et que dans le même 
temps ce type d’installation décolle également 
aux Etats-Unis, au Japon et dans le reste du 
monde, l’économie d’énergie réalisée sera 
équivalente à la production de 690 centrales 
conventionnelles au charbon.34 

 
 
 
 

De quoi alimenter la réflexion29

 
On dit communément que l’on est ce que l’on mange mais peu de gens s’interrogent sur 
l’impact du contenu de leur assiette sur le changement climatique. Les Américains, par 
exemple ont un régime alimentaire riche en viande rouge. En adoptant des habitudes 
alimentaires différentes, à base de céréales, de légumes et de fruits, leur impact sur le 
changement climatique pourrait être aussi grand que s’ils utilisaient pour leurs dépla-
cements un véhicule hybride comme la Toyota Prius au lieu d’un gros 4x4. Par ailleurs, le 
nombre de marchés où l’on peut acheter la production d’agriculteurs et d’éleveurs locaux a 
triplé à travers le pays depuis les années 90. C’est un indice que les Américains se tournent 
de plus en plus vers la production alimentaire locale, qui requiert beaucoup moins d’énergie 
en transport et en processing. 
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Energie géothermique 
 
Il est bien connu au moins des énergéticiens 
que la quantité d’énergie solaire atteignant la 
surface de la Terre en une heure suffirait à 
couvrir la demande mondiale en énergie pour 
une année. Il est par contre moins connu que 
les 10 kilomètres supérieurs de la croûte 
terrestre contiennent 50.000 fois plus d’énergie 
sous forme de chaleur que l’ensemble des 
réserves de pétrole et de gaz mondiales 
combinées. Le potentiel de l’énergie géother-
mique est vaste, que ce soit pour la fourniture 
de l’électricité, pour le chauffage résidentiel, 
pour la culture en serre ou pour la demande en 
énergie de l’industrie. Néanmoins, en dépit de 
cette abondance, seuls 9.300 mégawatts 
d’énergie géothermique sont exploités à 
travers le monde.36 
 
A ce jour, 90% des habitations islandaises sont 
chauffées par géothermie. Aux Philippes, 25% 
de l’électricité produite est d’origine géother-
mique. Un pourcentage qui s’élève à 22% au 
Salvador. Les pays bordant le Pacifique sont 
également très bien dotés en énergie géother-
mique, le long de ce que l’on appelle le cercle 

de Feu ; il s’agit en particulier du Chili, du 
Pérou, du Mexique, des Etats-Unis, du 
Canada, de la Russie, de la Chine, du Japon, 
de l’Indonésie et de l’Australie. Les pays situés 
le long de la vallée du Rift africain ou ceux de 
l’est du pourtour méditerranéen disposent 
également d’un grand potentiel.37 
 
Une étude interdisciplinaire conduite au 
Massachusetts Institute of Technology en 2006 
est parvenue à la conclusion qu’en investissant 
1 milliard de dollars dans la R&D sur ce type 
d’énergie — soit le coût d’une centrale 
conventionnelle au charbon — les Etats-Unis 
bénéficieraient de 100.000 mégawatts de 
capacité de production électrique en 
provenance de systèmes géothermiques à 
efficacité accrue d’ici 2050, soit l’équivalent de 
250 centrales à charbon. Le Plan B propose 
d’accroître d’un facteur 5 l’utilisation de la 
géothermie pour le chauffage, et d’un facteur 
22 son utilisation pour la production d’énergie 
électrique ; cet objectif permettrait de fermer 
d’autant plus de centrales à charbon dans le 
monde entier.38 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Relocaliser la production d’énergie39

 
Des quantités énormes d’énergie sont dévolues au forage, et à l’extraction et au transport 
des énergies fossiles, comme le charbon et le pétrole. Aux Etats-Unis, le transport de 
charbon, principalement pour la production d’électricité, représente 40% du transport 
ferroviaire de marchandises. 
 
Se tourner vers les sources beaucoup plus largement distribuée d’énergie renouvelables, 
comme l’éolien, le solaire ou la géothermie nous fait revenir à un mode de production de 
l’énergie non seulement plus local mais aussi plus efficace. 

Pour compléter le panorama énergétique 
 
L’énergie de la biomasse et l’énergie 
hydroélectrique — incluant celle des marées et 
des vagues — viennent s’additionner à celles 
du vent, du soleil et à la géothermie pour 
compléter le « portefeuille énergétique » du 
Plan B. La biomasse fournit de l’énergie à 
partir des sous-produits de l’exploitation 
forestière et de l’industrie du sucre, des 
résidus des récoltes, des déchets verts des 
particuliers ou des espaces verts, qui peuvent 
tous être brûlés pour produire de l’électricité ou 
de la chaleur. Dans le Plan B, l’électricité 

générée de cette façon peut atteindre 200 
gigawatts en 2020. 
 
En ce qui concerne l’hydroélectricité, les 850 
gigawatts de la production mondiale actuelle 
pourraient être étendus et atteindre 1350 
gigawatts à cette même date. De nombreuses 
sources vont contribuer à cette capacité 
additionnelle : grands barrages qui viennent 
d’être construits en Chine ou sont en 
construction au Brésil et en Turquie ; grand 
nombre d’installations hydroélectriques de 
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petite taille ; croissance rapide du nombre de 
projets visant à tirer parti de l’énergie des 
marées (dont certains visant une production de 
plusieurs gigawatts) ; très grand nombre de 
projets de plus petite envergure de captage de 
l’énergie des vagues. Si l’intérêt récemment 

porté à ces sources alternatives d’énergie 
hydraulique continue de se développer, il est 
même vraisemblable que l’objectif de 500 
gigawatts supplémentaires d’hydroélectricité 
sera dépassé.40 

 

 

 

Production d’énergie renouvelable en 2006 
et objectifs du Plan B pour 202041 

 
Source                                        2006              2020 

                                                              (gigawatts) 
  Electricité 
    
  Eolien      74  3,000 
  Photovoltaïque individuel     9  1,090 
  Centrales photovoltaïques     0     100 
  Centrales solaires thermiques    0     200 
  Geothermie       9     200 
  Biomasse     45     200 
  Hydrolique              850  1,350 

 
  Total             987    6,140 

 
  Chauffage 
 
  Solaire thermique             100  1,100 
  Geothermie              100     500 
  Biomasse              220     350 
 
  Total             420           1,950 
 
 
 
Le plan B ne comporte pas de volet nucléaire. 
En fait, si le coût total des centrales nucléaires 
était pris en compte — coût incluant le 
traitement et le stockage des déchets 
nucléaires, le démantèlement des centrales en 
fin de vie, l’assurance contre les risques 
d’accidents ou d’attaques terroristes — le 
nucléaire ne serait tout simplement pas 
rentable face aux autres sources d’électricité.42 
 
Au total, le développement de 5000 gigawatts 
de capacité de production à partir de sources 
d’énergie renouvelables à l’horizon 2020, dont 

une bonne partie à base d’éolien, permettrait 
largement de se passer du pétrole, du 
charbon, et de 70% du gaz naturel pour la 
production d’électricité. De plus, le 1530 
gigawatts supplémentaires que ce plan 
envisage pour le chauffage des bâtiments et 
de l’eau réduiront d’autant l’usage du pétrole et 
du gaz dans ce secteur. L’essentiel de cette 
croissance peut être assuré par des systèmes 
solaires thermiques installés sur les toits des 
maisons et des immeubles.43 
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Production d’électricité mondiale par source d’énergie 
En 2006 et selon le Plan B en 202044 

 

Renouvelables
Non-hydrauliques Géothermie

Solaire

Eolien

Hydraulique

Hydraulique

Nucléaire

Nucléaire

Gaz naturel

Gaz naturel

Charbon

Pétrole

 
 
Dans les grandes lignes, la mise en place de 
ce plan énergétique à l’horizon 2020 
permettrait de faire chuter de 90% la 
consommation de combustibles fossiles pour 
la production d’électricité, et de 70% dans le 
secteur des transports. Cette seconde 
réduction viendrait d’une part de la substitution 
de véhicules hybrides efficaces rechargeables 
sur le réseau, et de la mise en services de 
trains électriques à la place des locomotives 
Diesel — dans la mesure où l’électricité 
provient de sources d’énergie renouvelables. 
De plus, dans cette nouvelle économie du 
secteur de l’énergie, de nombreux bâtiments 
seraient chauffés et éclairés entièrement à 
partir de sources d’énergie renouvelables.45 
 
Dans la même perspective, les réseaux de 
distribution de l’électricité, qui dans un certain 
nombre de pays ou de régions sont inefficaces 
et surchargés, doivent être progressivement 
remplacés par des réseaux plus puissants et 
plus intelligemment conçus. Des réseaux na-

tionaux ou internationaux renforcés, incor-
porant les infrastructures régionales présentes 
ou futures, permettront aux fournisseurs de 
mieux gérer les fluctuations d’offre et de 
demande, de même que l’intermittence de 
certaines sources d’énergie comme le vent. De 
nouvelles générations de contrôleurs numé-
riques et de systèmes de communication en 
temps réel sur les lignes de distribution, les 
nœuds du réseau et les centrales couplés à 
des compteurs « intelligents » installés chez 
les particuliers et dans les entreprises permet-
tent d’accroître l’efficacité de la distribution de 
l’électricité et de réduire sa consommation.46 
 
Il est inévitable que les puits de pétrole et les 
mines de charbon s’épuisent et soient aban-
donnés à terme. Mais les énergies solaires et 
éoliennes sont inépuisables, même si les 
turbines et les panneaux solaires doivent être 
réparés ou remplacés de temps en temps. Ces 
nouveaux puits ne s’épuiseront pas.  
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Reforestation et stabilisation des sols 
 

Des compteurs « intelligents »47 
 
Des compteurs de ce type peuvent être installés chez les particuliers ou dans les entreprises. Ils 
délivrent un flot d’information dans les deux sens entre l’utilisateur et le fournisseur d’électricité. 
Sur la base de ces informations, un consommateur peut choisir en temps réel par exemple entre 
faire tourner un lave-vaisselle en heure de pointe à plein tarif ou utiliser un retardateur pour lancer 
l’appareil en heures creuses dans la nuit à un tarif beaucoup plus économique. Ce genre d’option 
permet d’une part au consommateur de réduire sa facture d’électricité, et d’autre part au fournis-
seur de réduire la demande en heure de pointe en modifiant les tarifs en temps réel, et éven-
tuellement éviter la construction de nouvelles centrales. 
 
En combinant des compteurs intelligents avec des appareils électroménagers eux-mêmes plus 
intelligents, des économies encore plus substantielles peuvent être réalisées. Aux Etats-Unis un 
projet pilote de ce type a été lancé et 112 maisons ont été équipés de compteurs de ce type ainsi 
que de chauffe-eau et systèmes de chauffage domestique programmés pour prendre en compte 
en temps réel les variations du prix de l’électricité ; on a aussi installé dans ces habitations des 
sèche-linge prévenant l’utilisateur lorsque le prix du kilowatt-heure est élevé. Ce programme-test 
de paiement de l’électricité à des tarifs indexés sur la demande en temps réel a permis aux 
personnes participantes de réduire leur facture d’électricité mensuelle de 30% sur la période 
concernée (mars 2006 à mars 2007). 

 
Le plan B ne vise pas seulement à réduire 
l’utilisation des combustibles fossiles. Il est 
également nécessaire de stopper la défo-
restation qui s’observe tout autour du globe et 
de replanter massivement des arbres pour 
séquestrer une partie du carbone présent dans 
l’atmosphère. Par ailleurs, l’adoption de prati-
ques différentes de gestion de surfaces agri-
coles peut aussi réduire les émissions de gaz 
à effet de serres. 
 
La déforestation a déjà été rendue illégale 
dans diverses certaines régions, principa-
lement pour réduire les inondations, stabiliser 
les sols et prévenir l’érosion. Mais comme les 
forêts encore présentes sur la surface du globe 
constituent d’immenses réservoirs de carbone, 
les mesures prises en faveur de leur protection 
dépassent maintenant les questions de protec-
tion de l’environnement pour englober la ques-
tion de la stabilisation du climat. L’arrêt de la 
déforestation impliquera nécessairement une 
réduction de la consommation de bois et de 
papier, un effort substantiel de recyclage, et 
une réduction de la pression sur les forêts 
dues à l’expansion démographique et à l’ac-
croissement des surfaces consacrées à l’éle-
age et à l’agriculture. En mettant un terme à la 
déforestation, on peut réduire les émissions en 
2020 de 1.5 milliard de tonnes de carbone.48 
 
Au-delà de l’arrêt de la déforestation, le Plan B 
vise à accroître la surface forestière terrestre 

et constituer de cette façon un nouveau puits 
de carbone. Pour chaque nouvel arbre planté 
sous les Tropiques, ce sont 50 kg de CO2 qui 
sont évacués de l’atmosphère chaque année 
pendant sa croissance, d’une durée de 20 à 50 
ans. Dans les régions tempérées, ce chiffre est 
de 13 kg. La plantation de nouveaux arbres sur 
les quelques 171 millions d’hectares de terres 
dégradées pourrait capturer plus de 950 
millions de tonnes de carbone d’ici 2020. Par 
ailleurs cette opération de mise en valeur de 
ces terres pourrait être économiquement viable 
avec une taxe carbone s’élevant à $210 la 
tonne.49 

 

 
 
Le carbone peut également être efficacement 
séquestré dans le sol par une gestion adaptée 
des terres agricoles, par exemple en étendant 
les surfaces où le labour est minimal ou 
inexistant, en plantant des cultures de couver-
ture du sol hors saison, et en mettant en place 
des types de cultures pérennes en place des 
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cycles annuels de récoltes. On estime que 600 
millions de tonnes de carbone peuvent être 
capturés annuellement de cette façon, tout en 

augmentant la fertilité des cultures et les 
rendements en terme de production vivrière, et 
en réduisant l’érosion des sols.50 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le prix du carbone 
 

Des milliards d’arbres51 
 
A la fin de l’année 2006, le Programme Environnemental des Nations Unies, inspiré par le 
Prix Nobel de la Paix Wangari Maathai, a annoncé une série de plans au niveau mondial 
ayant pour objectif la plantation d’un milliard d’arbres en un an. Cet objectif initial a vite été 
dépassé, et à la mi-2008, ce sont plus de deux milliards d’arbres qui ont été plantés dans 
plus de 150 pays. Parmi les Etats leaders, on compte l’Ethiopie, avec 700 millions d’arbres, 
la Turquie (400 millions) et le Mexique (250 millions). L’Etat de l’Uttar Pradesh en Inde est 
parvenu à planter 10,5 millions d’arbres en une seule journée. La campagne s’est 
maintenant fixé un nouvel objectif : 7 milliards d’arbres d’ici fin 2009 — soit environ un arbre 
par habitant de la planète. 

Dans une étude des coûts futurs du 
changement climatique rendue publique fin 
2006 et qui a fait date, l’ancien économiste en 
chef de la Banque Mondiale Sir Nicholas Stern 
parle du réchauffement de la planète comme 
d’un échec majeur de l’économie de marché. Il 
se réfère plus spécifiquement à l’incapacité du 
marché à inclure le coût du changement clima-
tique dans le prix des combustibles fossiles, 
laissant les conséquences des émissions de 
carbone à la charge de la société publique et 
non des pollueurs. Les coûts induits se mesu-
rent en milliers de milliards de dollars. La 
différence entre les prix du marché pour les 
combustibles fossiles et leur prix réel incor-
porant le coût environnemental est énorme.52 
 

 « Les régimes communistes se sont effondrés 
parce qu’ils ne permettaient pas au marché 
de dire la vérité économique. Le capitalisme 
pourrait s’effondrer s’il ne permet pas au 
marché de dire la vérité écologique. »53 

 
Øystein Dahle 

Ancien vice-président d’Exxon  
Pour la Norvège et la Mer du Nord 

 
 
La fiscalité est l’un des instruments dont 
disposent les hommes politiques pour mettre 
un prix sur les émissions de gaz à effet de 
serre : il suffit de créer une taxe carbone et 
conjointement de réduire les impôts sur le 
revenu pour maintenir la pression fiscale et 
l’équilibre du budget. Les systèmes et de per-

mis constituent un autre outil : le gouver-
nement impose un objectif ou une limite sur les 
émissions de carbone et laisse le marché 
échanger les crédits ou les permis d’émission 
jusqu’à cette limite. Les grands groupes préfè-
rent largement les systèmes de permis, mais 
les économistes dans leur grande majorité 
sont plus favorable à la restructuration de la 
fiscalité. Une telle restructuration est plus effi-
cace, facilement comprise et transparente, et 
peut être rapidement mise en place dans 
l’ensemble de l’économie.54 
 
Une taxe carbone contrebalancée par une 
réduction des impôts sur le revenu diffuserait 
facilement dans toute l’économie des combus-
tibles fossiles. La taxe sur le charbon serait 
presque le double de celle sur le gaz naturel, 
le charbon émettant beaucoup plus de gaz 
carbonique par unité d’énergie produite.55 
 
Le Plan B propose la mise en place à l’échelon 
mondial d’une taxe carbone de 240 dollars la 
tonne, au rythme de 20 dollars par an entre 
2008 et 2020. Une fois un échéancier établi 
pour cette taxe de même que les grilles de 
compensation correspondantes sur les impôts 
sur le revenu, les décideurs économiques 
peuvent s’appuyer sur la nouvelle structure de 
prix pour leurs décisions d’achats et d’investis-
sements.  
 
Une taxe de 240 dollars la tonne à l’horizon 
2020 peut sembler très élevée, mais ce n’est 
qu’une apparence. Si les taxes sur l’essence 
mises en place en Europe (comme la TIPP en 
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France) — dont l’objectif initial était de générer 
des revenus et de limiter une dépendance 
excessive des états européens vis-à-vis des 
importations de pétrole — étaient considérées 
comme des taxes carbone, le niveau de 
taxation moyen de 0.75 centimes d’euros le 
litre (inférieur au niveau de taxation français) 
correspondrait à une taxer de 1815 dollars la 
tonne. C’est un chiffre colossal, bien au-delà 
de tout ce qui a été avancé à ce jour en terme 
de taxe carbone ou de système de permis. Il 
suggère que les chiffres avancés dans les 
discussions officielles, dans la fourchette de 15 
à 50 dollars la tonne, sont clairement dans la 
tranche la plus basse possible. Les taux 
d’imposition des produits pétroliers en Europe 
ont contribué au fil des décennies au dévelop-
pement d’une économie plus efficace en terme 
d’utilisation du pétrole, et à un investissement 
beaucoup plus important dans des systèmes 
de transport public de grande qualité, rendant 
cette région du globe beaucoup moins vulné-
rable à d’éventuelles perturbations dans l’ap-
proisionnement en produits pétroliers.56 
 

Mettre en place une fiscalité écologique n’est 
pas un concept nouveau en Europe. En 1999, 
l’Allemagne a adopté un plan sur quatre ans 
de transfert de la fiscalité du travail sur l’éner-
gie. En 2003, ce plan avait permis de réduire 
de 20 millions de tonnes les émissions de CO2 
annuelles et aidé à la création d’environ 
250.000 nouveaux emplois. Il a aussi encou-
agé la croissance du secteur des énergies 
renouvelables, créant 64.000 emplois en 2006 
uniquement dans l’industrie éolienne, un chiffre 
qui devrait atteindre 103.000 en 2010.57 
 
De 2001 à 2006 la Suède a effectué un trans-
fert d’environ 2 milliards de dollars de taxes 
entre la fiscalité du travail et la taxation d’act-
ivités destructrices pour l’environnement. Ce 
montant représente environ 500 dollars par 
ménage. La hausse s’est portée sur l’élec-
tricité, le carburant et les émissions de CO2. Le 
gouvernement suédois estime que sans cette 
taxe carbone, les émissions seraient plus éle-
vées de 20%. D’autres pays européens met-
tent en place des transferts de fiscalité de ce 
genre, notamment le Danemark, les Pays-Bas, 
l’Italie, la Norvège et le Royaume Uni.58 

 
 

Une mobilisation de temps de guerre pour stabiliser le climat 
 
L’objectif de réduction des émissions de 80% à 
l’horizon 2020 pour stabiliser le climat impose 
une mobilisation rapide des ressources et une 
restructuration majeure de l’économie globale. 
L’entrée en guerre des Etats-Unis pendant la 
Deuxième Guerre Mondiale fournit un cas 
d’espèce d’une mobilisation générale de 
grande ampleur. 
 
Le 6 janvier 1942, soit un mois après le 
bombardement de Pearl Harbor, le président 
Franklin Roosevelt a annoncé les objectifs de 
production d’armes du pays dans son discours 
sur l’Etat de l’Union. Les Etats-Unis envisa-
geaient de produire 45.000 tanks, 60.000 
avions, 20.000 canons anti-aériens et une 
flotte d’une capacité de 6 millions de tonnes. 
« Que personne ne dise que cela ne peut pas 
être fait. » a-t-il déclaré.59 
 
De début 42 à fin 44, pratiquement aucune 
automobile n’a été construite aux Etats-Unis. 
Le plus grand outil industriel de l’époque — 
l’industrie automobile américaine — a été 
attelé à la production d’armes pour remplir les 

objectifs fixés par Roosevelt. En fait, à la fin de 
la guerre, ces objectifs avaient largement été 
dépassés.60 
 
La rapidité de cette conversion d’une éco-
nomie de temps de paix à une économie de 
guerre est stupéfiante. Le redéploiement du 
potentiel industriel américain a fait basculer 
l’issue du conflit en faveur des Forces Alliées. 
L’Allemagne et le Japon, déjà au maximum de 
leurs efforts, ne pouvaient pas contrer cette 
force de frappe. Winston Churchill se plaisait à 
citer son secrétaire aux Affaires Etrangères Sir 
Edward Grey : « Les Etats-Unis sont comme 
une gigantesque marmite. Une fois sur le feu, 
la puissance qu’ils peuvent mobiliser est sans 
limite. »61 
 
Cette restructuration de l’industrie des Etats-
Unis en l’espace de quelques mois démontre 
qu’un pays, voire le monde entier, est capable 
de modifier son économie et son appro-
visionnement énergétique de façon radicale au 
cours des douze prochaines années, pour peu 
qu’il soit convaincu de la nécessité de le faire. 
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Le compte à rebours est lancé 
 
Les priorités peuvent changer lorsque le mode de vie d’un pays est en menacé. De nos jours, l’enjeu 
est encore plus grand ; la civilisation elle-même est en danger.  
 
Une course est engagée, mettant en jeu d’un côté les points de basculement des équilibres naturels 
et de l’autre ceux de nos systèmes politiques. Peut-on accélérer le mouvement de mise hors service 
des centrales à charbon à temps pour sauver la couverture glaciaire du Groenland et de l’Ouest de 
l’Antarctique ? Peut-on construire la volonté politique d’arrêter la déforestation avant que la forêt 
tropicale amazonienne ne soit affaiblie au-delà du point de non-retour ? Allons-nous mettre en acte le 
Plan B suffisamment vite pour empêcher la température de la planète de s’emballer hors de contrôle ? 
 

 « Le sauvetage de la civilisation n’est pas un sport de spectateur. »63 
 

Lester R. Brown 
Président de l’Earth Policy Institute 

 
Nous disposons de la technologie nécessaire pour modifier l’économie de l’énergie au niveau mondial 
et changer nos habitudes de managements des sols, changements nécessaires à la stabilisation du 
climat. Le défi à relever est d’ordre politique : avons-nous la volonté de le faire ? Ce choix est le nôtre 
— le vôtre comme le mien. Si nous décidons d’agir maintenant, nous pouvons être la génération du 
changement, celle qui aura mis le monde sur le chemin d’un développement réellement durable. 
 
 
Pour plus de details sur la reduction de 80% des emissions d’ici 2020, voir Plan B 3.0: Mobilizing to Save Civilization 
(New York: W.W. Norton & Company, 2008), par Lester R. Brown, président de l’ Earth Policy Institute. 
Les publications de l’Institut sont téléchargeables gratuitement sur  www.earthpolicy.org. 
Pour les autres aspects du Plan B concernant la stabilisation de la population,  l’éradication de la pauvreté et la 
restauration des écosystèmes, voir aussi la traduction française de Plan B 2.0 : Le Plan B. Pour un Pacte Ecologique 
Mondial (Calmann-Levy et Souffle Court Editions, 2007, pour l’édition originale, et Hachette-Littératures/Pluriel, 
2008, pour l’édition au format de poche) 
 

                                                                                
 

 

De l’importance de la gouvernance62 
 
Fin 2007 le Premier Ministre Néo-zélandais Helen Clark a fait part de l’intention de son pays 
d’accroître la part des énergies renouvelables dans sa production électrique de 70 à 90% 
d’ici 2025 ; cette proportion de 70% déjà en place provient pour l’essentiel de l’hydro-
électricité et de la géothermie. Le pays a également l’intention de réduire de moitié les 
émissions de carbone par habitant d’ici 2040 et d’étendre ses surfaces forestières de 
quelques 250.000 hectares d’ici 2020, ce qui permettra de séquestrer au bout du compte 
environ 1 million de tonnes de carbone par an. Le défi, comme le dit Helen Clark, est « d’o-
ser aspirer à devenir neutre sur le plan des émissions de carbone. »  
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